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avertissement 
Dans le présent document, rédigé au cours de l'année 2015, il faut entendre par métropole Aix-Marseille-Provence 
(AMP), le territoire géographique de la future intercommunalité – la Métropole Aix-Marseille-Provence – qui sera créée 
au 1er janvier 2016. 

Les EPCI, que sont Marseille Provence Métropole, Pays d’Aubagne et de l’Étoile, Pays d’Aix, Agglopole Provence, Pays  
de Martigues et Ouest Provence, constitueront de fait, le 1er janvier 2016, les conseils de territoire de la Métropole Aix-
Marseille-Provence.
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Les choix d’aménagement conditionnent potentiellement la moitié des économies 

d’énergie. 

Alors que les ressources en énergie fossile s’amenuisent, que le dérèglement clima-

tique porte des effets lourds de conséquences, il est indispensable que les réflexions 

urbaines intègrent et traitent les enjeux énergétiques et climatiques. Avec 80% des 

consommations énergétiques et plus de 70% des émissions globales de CO2, les 

espaces urbains apparaissent comme un lieu majeur de l’action publique en faveur de 

pratiques et de modes de vie sobres et efficaces énergétiquement. L’enjeu est alors 

de mettre en place des politiques favorisant un développement durable du territoire. 

L’Agence d’urbanisme de l’agglomération marseillaise (Agam), en tant qu’acteur de 

l’aménagement du territoire, s'inscrit dans cette dynamique. 

Après un premier éclairage du contexte énergétique de quelques séquences territoriales, ce document a 

vocation à identifier les grands enjeux énergétiques que sont la sobriété et l’efficacité énergétiques ainsi que 

le développement des énergies renouvelables. 

Face aux enjeux climatiques et énergétiques mondiaux, les grands objectifs sont connus : le Facteur 4, le 

paquet climat-énergie européen. Le cadre réglementaire est retranscrit sur trois niveaux : national avec la loi 

sur la transition énergétique pour la croissance verte, régional avec l’adoption fin 2012 du Schéma régional du 

climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE), et local avec les Plans climat-énergie territoriaux (PCET).

Bien que les objectifs soient globaux, la mise en œuvre des solutions est locale. Les collectivités locales sont 

donc des acteurs clé de la transition énergétique des territoires. Pour cela, elles exercent leurs compétences 

autant en matière de planification énergétique locale qu’en matière de planification urbaine.

La transition énergétique,
défi majeur de l'aménagement  
du territoire et de la planification
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Le contexte
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Des ambitions internationales 
à la mise en œuvre des objectifs

agam
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Du protocole de 
Kyoto à la COP21 
de Paris

Le paquet
Énergie-climat  
dit des 3x20˝

W  Rassembler les propositions des pays  
(agenda positif) pour limiter l’augmentation 
des températures à +2°C.

Objectif
W  Réduction de 40 % des émissions de gaz  

à effet de serre à l’horizon 2030 par rapport 
à 1990.

W Économie d’énergie de 30 % en 2030. 
W  Part des énergies renouvelables portée  

à 27 % d’ici 2030.

Objectifs

La Convention Cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC), conclue lors du sommet de la Terre de 
Rio en 1992, a institué la Conférence des Parties (Cop). Elle ras-
semble 195 pays de l’ONU ainsi que l'Union européenne. Elle se 
réunit tous les ans depuis 1995. La 21e conférence des Nations 
Unies sur le changement climatique (COP21) s’est tenue à Paris 
en décembre 2015.

Le protocole de Kyoto, signé en 1997 et entré en vigueur en 
2005, visait à réduire les émissions de gaz à effet de serre de 
5 % par rapport à celles de 1990 d’ici 2012. Ce traité, à caractère 
contraignant, a été signé par tous les pays, sauf les États-Unis. 
Faute d’accord trouvé, les contraintes de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre n’existent plus au niveau interna-
tional depuis 2012.

L’Union européenne s’était initialement fixée comme objectifs 
pour 2020 de réduire de 20 % ses émissions de GES par rapport 
à 1990, de 20 % ses consommations d’énergie primaire par rap-
port à un scénario tendanciel établi en 2005 et d’augmenter de 
20 % la part des énergies renouvelables dans la consommation 
d’énergie finale. Ces premiers objectifs ont été définis lors d’un 
sommet européen en 2007 et adopté en 2009.

Depuis, en octobre 2014, le Conseil européen a conclu un nou-
vel accord. Cette volonté européenne commune se donne pour 
ambition de relancer l’économie européenne par la croissance 
verte, renforcer notre sécurité d’approvisionnement, engager 
l’Europe dans un nouveau modèle énergétique de développe-
ment et lutter résolument contre le dérèglement climatique.
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Objectifs
W  Diminuer de 20 % les consommations 

d’énergie finales par habitant.
W  Diminuer de 20 % les émissions de gaz  

à effet de serre (GES).
W  Porter à 20 % la part des énergies 

renouvelables (ENR).

Objectifs

La loi de Programme fixant les orientations de la politique éner-
gétique de 2005 (Loi POPE) a instauré ce qui est appelé le Fac-
teur 4. L’atteinte du Facteur 4 signifie que nous devons diviser 
par 4 nos émissions de GES d’ici 2050 par rapport à 1990. Ceci 
revient à réduire les émissions de GES de 75 %.

La loi portant engagement national pour l’environnement (dite 
Grenelle II) du 12 juillet 2010 définit de nombreux objectifs qui 
ont notamment une incidence sur l’aménagement du territoire. 
Ils concernent, entre autres, la diminution des gaz à effet de 
serre, le développement des énergies renouvelables, la rénova-
tion des bâtiments ou les questions de déplacement. 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
a été promulgée en août 2015. Cette loi, ainsi que les plans 
d’action qui l’accompagnent, ont pour objectif, pour la France, 
de contribuer plus efficacement à la lutte contre le dérèglement 
climatique et de renforcer son indépendance énergétique en 
équilibrant mieux ses différentes sources d’approvisionnement. 

Adopté en 2013, le SRCAE contient les grandes orientations et 
objectifs régionaux définis aux horizons 2020, 2030 et 2050. Ce 
schéma fixe les orientations permettant d’atténuer les effets du 
changement climatique (maîtrise de l’énergie, développement 
des énergies renouvelables, baisse des émissions de gaz à effet 
de serre et de polluants) et de s’y adapter, conformément aux 
engagements pris dans le cadre européen et conformément aux 
objectifs nationaux. Le SRCAE n’a, pour l’instant, pas de valeur 
prescriptible, il s’agit d’un document stratégique.

Du Facteur 4  
à la loi de transition 
énergétique

Le Schéma régional 
climat-air-énergie 
Paca (SRCAE) 

W  Diviser par 4 les émissions de GES entre 1990 
et 2050 (confirmation du Facteur 4).

W  Réduire notre consommation énergétique 
finale de 50 % en 2050 par rapport à la 
référence 2012.

W  Porter à 23 % en 2020 la part des énergies 
renouvelables.

W  Réduire de 38 % de consommation 
énergétique du parc de bâtiments existants 
(rénovation de 500 000 logements par an).
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Un Plan climat-énergie territorial est un projet territorial de déve-
loppement durable dont la finalité est la lutte contre le change-
ment climatique et l’adaptation du territoire. Les PCET définissent 
des mesures et actions pour atteindre les objectifs fixés par la col-
lectivité. Ils doivent être compatibles avec les objectifs du SRCAE. 
Sur les 6 EPCI du territoire métropolitain, 4 PCET sont en phase de 
mise en œuvre. La loi de Transition énergétique pour la croissance 
verte a modifié les PCET initiaux. Dorénavant, ils devront intégrer 
un volet "air" (Plan climat-air-énergie territorial ou PCAET).

Le PCET de MPM a été initié en juin 2009 et adopté en octobre 
2012. En cours de mise en œuvre, il comporte un Bilan Carbone ® 
Patrimoine et Services et Territoire.

Le PCET du Pays d’Aix, initié en février 2010, a été adopté en dé-
cembre 2012. Il concerne le territoire de la communauté d’agglo-
mération du Pays d’Aix mais également les territoires communaux 
d’Aix-en-Provence, de Vitrolles et de Gardanne. En cours de mise 
en œuvre, il comporte seulement un Bilan Carbone ® Territoire.

Le PCET du Pays d’Aubagne et de l’Étoile s’inscrit dans le cadre de 
son Agenda 21 initié en 2010 et adopté en octobre 2012. 

Il comporte un Bilan Carbone ® Territoire et Patrimoine.

Le PCET du SAN Ouest Provence a été initié en 2009. Son plan 
d’action a été adopté en 2014. Il comporte un Bilan Carbone ® Pa-
trimoine et Services et Territoire.

Le PCAET du Pays de Martigues a été approuvé en juin 2015. Il 
s’agit du seul PCAET du territoire métropolitain. Un profil énergie 
du territoire, commun à celui du San Ouest Provence a été réalisé.

L’Agglopole Provence n’a pas encore rédigé de PCET.

Les Plans climat-énergie territoriaux (PCET)

les Objectifs

W  Réduction de 11 % des émissions de gaz  
à effet de serre d’ici 2020.

W  Réduction de 12 % des consommations 
énergétiques d’ici 2020.

W  Atteindre 8 % d’énergies renouvelables  
dans les consommations d’ici 2020.

9

Industrie de l’énergie Fin de vie des déchets Fabrication des futurs déchets Construction et voirie Bâtiments tertiaires

Alimentation
Transports de
marchandises Bâtiments résidentiels

Déplacements
de personnes Procédés industriels

1% 2% 2% 8% 9%

10% 11% 15% 18% 24%
MILLIONS
de tonnes
équivalent CO2 par an

le Bilan Carbone ® du Territoire

Exemple du PCET de MPM

MPM - Traitement  Agam 2015
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Aujourd’hui, où en sommes-nous ?
PART DES ÉNERGIES RENOUVELABLES PAR RAPPORT À LA CONSOMMATION FINALE BRUTE D’ÉNERGIE

CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES

ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE

FRANCE
RÉGION

PROVENCE-ALPES CÔTE D’AZUR
TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN

AIX-MARSEILLE-PROVENCE
Entre 2004 et 2010Entre 2004 et 2010Entre 2005 et 2013

-5% +5% +15%

FRANCE
RÉGION

PROVENCE-ALPES CÔTE D’AZUR
TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN

AIX-MARSEILLE-PROVENCE
Entre 2004 et 2010Entre 2004 et 2010Entre 1990 et 2010

-10% -6% -14%

FRANCE
RÉGION

PROVENCE-ALPES CÔTE D’AZUR
TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN

AIX-MARSEILLE-PROVENCE
En 2010En 2010En 2013

14% 10% 3%

COMMUNAUTÉ URBAINE
MARSEILLE PROVENCE MÉTROPOLE

Entre 2004 et 2010

COMMUNAUTÉ URBAINE
MARSEILLE PROVENCE MÉTROPOLE

Entre 2004 et 2010

-8%

COMMUNAUTÉ URBAINE
MARSEILLE PROVENCE MÉTROPOLE

En 2010

1%

+10%
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Connaître
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La métropole Aix-Marseille-Provence,  
un territoire dépendant énergétiquement

agam
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Une production  
et une consommation 
énergétiques inégalement 
réparties sur le territoire
La consommation finale d’énergie primaire de la métropole Aix-Marseille-Provence 

représente 11 300  kTep / an. Rapportée au nombre d’habitants, cette consommation 

éner gétique équivaut à 6 Tep / habitant / an. Pour autant, les nombreuses industries 

manufacturières, les plus énergivores, (pétrochimie, aéronautique, microélectronique) 

impactent fortement (à hauteur de 64 %) ces consommations énergétiques. Hors 

activités industrielles, ces dernières atteignent 2,4 Tep / habitant / an ce qui équivaut 

sensiblement à la moyenne nationale. Avec une production s’élevant à 800 kTep / an1, 

l’autosuffisance énergétique du territoire métropolitain AMP est de 7 %.

1. Base de données Énerg’AIR, 2010.
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11 300 KTEP/AN

85%

660 kTep

11%

40 kTep

4%

100 kTep

Électricité ThermiqueCombustible IndustrieRésidentielTransport Tertiaire Agriculture

14%

1 500 kTep

64%

7 200 kTep

12%

1 400 kTep10%

1 200 kTep
<1%

20 kTep

PRODUCTION ÉNERGÉTIQUE

800 K
TEP/A

N (d
ont 30% d’ENR)

CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE

Production et consommation énergétiques du territoire métropolitain
Énerg’AIR 2010 - Traitement Agam, 2015
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Une production d’énergie électrique 
prédominante

Les équipements de production d’énergie du territoire mé-

tropolitain (centrales thermiques, centrales hydrauliques, 

éoliennes, parcs solaires photovoltaïques…) produisent 

85 % d’électricité. La moitié de l’électricité est produite par 

les trois centrales thermiques (Meyreuil, Martigues et Fos-

sur-Mer) existantes sur le territoire métropolitain.

Malgré un secteur industriel très développé, la production 

de chaleur est peu développée (11 %). La récupération de 

la chaleur fatale émise par les industries du territoire pour-

rait être une source de production d’énergie renouvelable, 

en particulier pour pallier la consommation énergétique 

importante du secteur industriel (64 % des consommations 

d’énergie).

Plus des 2/3 de la production énergétique du territoire 

métropolitain se concentrent sur les territoires de la Com-

munauté d’agglomération du Pays d’Aix et du Syndicat 

d’agglomération nouvelle Ouest Provence.

Alors que les consommations énergétiques de la Commu-

nauté urbaine Marseille Provence Métropole représentent 

près d’1/3 des consommations énergétiques de la métro-

pole, la part de sa production énergétique atteint seule-

ment 4 %. 

Plus généralement, si la production énergétique du terri-

toire métropolitain se concentre à l’ouest et au nord, à l’in-

verse, les consommations énergétiques sont majoritaires 

au sud et à l’est. Cette répartition territoriale de la produc-

tion et consommation énergétiques montre l’importance 

d’une solidarité énergétique territoriale.

Plus spécifiquement, la présence d’une centrale thermique 

(Gardanne) et de deux grandes centrales hydrauliques 

(Jouques et Saint-Estève-Janson), fait de la Communauté 

d’agglomération du Pays d’Aix le plus grand producteur 

d’énergie de la métropole. Un tiers de sa production pro-

vient de sources d’origine renouvelable (majoritairement 

hydraulique). 

Si plus de 40 % de la production énergétique provient de 

l’ouest de l’Étang de Berre, ce territoire produit aussi près 

des 2/3 des énergies non renouvelables. Ceci s’explique 

par la présence de trois centrales thermiques ainsi qu’un 

incinérateur d’ordures ménagères.

L’importance de la production d’énergie hydraulique (cinq 

centrales hydrauliques de plus de 1 MW sur le canal EDF) 

fait que la production d’énergie renouvelable est localisée 

à 90 % au nord du territoire métropolitain. 

10 % de la production d’énergie d’origine renouvelable 

provient de la Communauté urbaine Marseille Provence 

Métropole. Cette énergie, sous forme de biogaz, est issue 

des trois unités de méthanisation (décharges de Septèmes-

les-Vallons et de La Ciotat, usine de traitement des boues 

d'épuration de Marseille) présentes sur son territoire. 
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Répartition de la production énergétique par territoire 
Énerg’Air 2010 - Traitement Agam, 2015

39%

12%

15%

4%

1%

29%

Électricité

Thermique

Combustible

7%

60%

40%

17%

34%

61%

14%

2%

3%

1%

1%

1%

1%

33%

24%

2%

PAE

 PAYS D'AIX

AGGLOPOLE PROVENCE
PAYS DE MARTIGUES
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Une consommation énergétique  
dominée par les activités industrielles

L’industrie constitue le secteur d’activité le plus énergi-

vore du territoire métropolitain, ce qui représente 2/3 des 

consommations énergétiques. Cette spécificité territoriale 

est liée à la présence importante d’industries, en particu-

lier autour de l’étang de Berre (60 % des consommations 

énergétiques liées à l’industrie). Avec une part similaire de 

consommations énergétiques, le résidentiel et les trans-

ports représentent ¼ de ces consommations.

De par son poids démographique et donc des consom-

mations énergétiques engendrées par les logements et les 

déplacements, les consommations énergétiques de MPM 

représentent près d’1/3 de celles du territoire métropolitain. 

Pour autant, si les consommations énergétiques du rési-

dentiel et du tertiaire sont plus importantes pour les ter-

ritoires les plus urbanisés qui regroupent le plus grand 

nombre d’activités, il s’avère que les consommations éner-

gétiques liées au transport, avec les 2/3 des consomma-

tions en dehors des pôles de Marseille et Aix-en-Provence, 

sont plus conséquentes pour les territoires périurbains˝. 

Au total, plus de la moitié des consommations énergé-

tiques sont engendrées par les communes de moins de 

20 000 habitants

agam

paysage industriel - berre l'étang
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Consommations énergétiques des EPCI de la métropole par principaux postes de 
consommation Traitement Agam, 2015

28%

3 300 kTep

Pop. : 1 045 823
Empl. : 409 291

Pop. : 103 497
Empl. : 36 022

Pop. : 382 690
Empl. : 182 955

Pop. : 140 879
Empl. : 22 421

Pop. : 98 113
Empl. : 41 453

Pop. : 70 457
Empl. : 25 523

2,5%

270 kTep
15%

1 700 kTep

13%

1 500 kTep
23%

2 600 kTep
18,5%

2 100 kTep

Industrie Résidentiel TertiaireTransport

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION
DU PAYS DE MARTIGUES

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION
DU PAYS D'AIX

COMMUNAUTÉ URBAINE
MARSEILLE PROVENCE MÉTROPOLE

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION
PAYS D'AUBAGNE ET DE L'ÉTOILE

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION
AGGLOPOLE PROVENCE

SYNDICAT D’AGGLOMÉRATION NOUVELLE 
OUEST PROVENCE
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Une diversité de la production énergétique 
et un potentiel à valoriser

En matière de production d’électricité, le territoire métro-

politain compte de nombreux équipements. Les centrales 

thermiques et l’incinérateur des ordures ménagères consti-

tuent les principaux équipements de production d’électri-

cité d’origine non renouvelable. Les centrales hydrauliques 

(petite et grande hydrauliques), parcs solaires photovol-

taïques et les éoliennes représentent les principaux équi-

pements de production d’électricité d’origine renouvelable.

Que ce soit pour le gaz (d’origine non renouvelable) ou 

pour le pétrole, il n’existe pas de production de ces formes 

d’énergie sur le territoire métropolitain. Pour autant, ce ter-

ritoire importe un volume conséquent de pétrole brut et 

de gaz qui est ensuite redistribué sur l’ensemble du sud-

est de la France. Les terminaux pétroliers et méthaniers, 

ainsi que les raffineries, ont donc été représentés sur cette 

carte. La production de gaz d’origine renouvelable s’effec-

tue exclusivement sous forme de biogaz à partir des unités 

de méthanisation.

Si le paysage énergétique de la métropole est diversifié,  

aussi bien par ses nombreux équipements que par la  densité 

de ses réseaux de transport et de distribution, ce territoire 

dispose d’un potentiel non négligeable pour augmenter sa 

part de production d’énergie d’origine renouvelable.

La diversité des ressources naturelles (ensoleillement, 

cours d’eau et littoral, aérothermie) permettrait d’augmen-

ter le nombre d’équipements de production d’énergie 

renouvelable. L’existence de nombreuses zones indus-

trielles, la pluralité des zones d’activités, l’armature ur-

baine du territoire (multi-polarité) permettraient de favoriser 

les synergies énergétiques avec, notamment, le dévelop-

pement de l’écologie industrielle et territoriale. 

Consommations énergétiques par domaine d’activité et typologie de territoire 
Énerg’AIR 2010 - RGP Insee 2010 -  
Traitement Agam 2015

AIX ET MARSEILLE

COMMUNES DE  20 000 À 50 000 hbts

COMMUNES DE  8 000 À 20 000 hbts

COMMUNES < À 8 000 hbts

Industrie Résidentiel Tertiaire Transport Agriculture

48,4%
2,9%

62,7% 35,7% 14,6%

17,7%33,2% 18,0% 17,5% 16,2%

19,5%62,6% 12,4% 27,7% 35,2%

14,5%

1,3%

6,9% 19,2% 34,0%

TOTAL

19,2%

27,6%

47,3%

5,9%
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équipements des différentes formes de production d’énergie
Recensement Agam, 2015 (données non exhaustives)
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Balance commerciale des importations et exportations d’énergie primaire  
sur le territoire métropolitain
SRCAE PACA, 2013 - Traitement Agam, 2015

-7 860 M€/An

2 300M€/An 3 700M€/An140M€/An 1M€/An 0M€/An 2 000M€/An

EXPORTATIONS IMPORTATIONS

BALANCE COMMERCIALE ÉNERGÉTIQUE

Électricité Chaleur CarburantÉlectricité Chaleur Carburant
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importation d'énergie sur le territoire métropolitain

Coûts économiques  
de la dépendance énergétique du territoire

La faible autosuffisance énergétique du territoire nécessite 

une importation massive d’énergie, ce qui représente un 

coût de près de 8 milliards d’euros pour le territoire métro-

politain. Ce coût est à comparer aux 52 milliards d’euros 

de son PIB. A titre d'exemple, l’électricité est, notamment, 

importée depuis les centrales nucléaires existantes de la 

vallée du Rhône.

méthanier pour l'importation du gaz

pétrolierposte de transformation électrique  
et ligne à haute tension

agam GPMM

GPMM
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S’engager
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Quel urbanisme pour répondre  
à la dépendance énergétique  

du territoire métropolitain ?

agam
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La sobriété énergétique consiste à réduire sa consommation énergétique. 

D’une manière plus simple, c’est consommer moins pour le même confort. 

Atteindre cet objectif de sobriété énergétique nécessitera de modifier les 

comportements : pratique des modes doux (vélo et marche à pied), utilisation 

des transports en commun et modération dans l'usage des systèmes énergé-

tiques des logements (chauffage, climatisation, éclairage, etc.).

Privilégier la sobriété 
énergétique : l’enjeu  
des déplacements  
et du logement
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Consommations énergétiques par habitant pour les déplacements en véhicule individuel 
Enquête Ménages Déplacements 2009 – Traitement Agam, 2015
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Mieux se déplacer, consommer moins, 
dépenser moins

Alors que les déplacements représentent 15 % du budget 

des ménages, ils engendrent également une forte dépen-

dance aux énergies (ainsi qu’à la variation de leur coût, en 

particulier pour le pétrole). 

Favoriser la cohérence urbanisme-transport dans les pro-

jets d’urbanisme participe à limiter l’usage de la voiture in-

dividuelle ce qui facilite le report modal vers les transports 

collectifs et les modes doux.

Typologie de commune Gep/hbts Km/ déplacement Km/déplacement en 
véhicule individuel

Coût moyen /déplacement  
en véhictule individuel

Aix et Marseille 600 5 km 7 km 3,5 €
Communes de 20 000 à 
50 000 habitants 850 6,5 km 8 km 4 €

Communes de 8 000 à 20 000 
habitants 1100 8 km 9 km 4,5 €

Communes de moins de 
8 000 habitants 1300 9,5 km 11 km 5,5 €

Type de déplacements Nombre de 
déplacements

Consommations énergétiques
(en Gep)

Coût moyen du déplacement en 
véhicule individuel

Interne à Marseille 2 816 000 277 634 377 2,1 €
Interne à Aix 473 000 49 686 498 2,2 €
Marseille /Aubagne 68 800 36 354 657 8,5 €

Marseille /Marignane-Vitrolles 50 900 37 970 971 12 €

Marseille /Aix 55 400 59 727 621 15,5 €

Nombre de trajets

Consommations énergétiques des trajets

69% 6% 11% 14%

31% 16% 38% 15%

Trajets internes aux pôles urbains Échanges entre pôles urbains
et zones périurbaines

Échanges entre pôles urbains Déplacements en zones
périurbaines

Répartition consommations énergétiques et coûts des déplacements métropolitains 
Enquête Ménages Déplacements 2009 - Traitement Agam, 2015

Consommations énergétiques et coûts par habitant pour les déplacements en véhicule individuel  
selon la typologie de la commune 
Enquête Ménages Déplacements 2009 - Traitement Agam, 2015



33

Des dépenses de transport moins élevées pour les 

habitants des centres urbains

31 % des consommations énergétiques sont liés aux dé-

placements internes aux pôles urbains, notamment ceux 

internes à Marseille et Aix-en-Provence (22 %). Pour au-

tant, alors que la part des déplacements entre les pôles 

urbains et les zones périurbaines représentent seulement 

11 % des déplacements, ils génèrent 1/3 des consomma-

tions énergétiques.

Des consommations énergétiques et des coûts 

générés plus faibles par les pôles d’emploi en 

centre-ville

Les pôles économiques périphériques engendrent des 

déplacements en véhicule individuel plus longs, générant 

des dépenses énergétiques plus importantes. Par consé-

quence, travailler dans un pôle économique périphérique 

représente, en moyenne pour un salarié, un coût supplé-

mentaire de 500 euros par an. Au contraire, travailler au 

sein d’un pôle d’emploi situé dans les principaux centres 

urbains de la métropole permet de diminuer les consom-

mations énergétiques liées aux déplacements (moyenne 

de 420 gep / déplacement) et donc de diminuer le bud-

get des ménages, actuellement de 1 340 euros/ an en 

moyenne, alloués aux déplacements domicile / travail.

Typologie du PôLE EMPLOI Gep/déplacement km/déplacement  
en véhicule individuel

Coût des déplacements domicile/travail 
en véhicule individuel sur une année

Centre-Ville de Marseille 320 12 km 1 300 €

Centre Aix et pôles  
économiques marseillais 480 12 km 1 325 €

Centre des communes 
périphériques 460 13 km 1 400 €

Pôles économiques  
périphériques 720 17 km 1 860 €

Consommations énergétiques et coût des déplacements selon la typologie du pôle d’emploi 
Enquête Ménages Déplacements 2009 - Traitement Agam, 2015

Identification et typologie des pôles d’emploi 
Bilan environnemental des déplacements (BED) - Traitement Agam, 2013
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Des consommations énergétiques et des coûts 

générés plus faibles par les pôles commerciaux 

situés en centre-ville

Les déplacements qui concernent les achats génèrent 

d’importantes consommations énergétiques, ce qui a des 

conséquences directes sur le budget des ménages. Effec-

tuer ses achats dans une zone commerciale métropolitaine 

nécessite un besoin énergétique 2 fois plus importants et 

un coût 1,5 fois plus cher. Par ailleurs, si le coût du dé-

placement en véhicule individuel est moins élevé (coût 

moyen entre 3 et 4,2 € par déplacement), les centres com-

merciaux urbains, d’agglomération ou des centres-villes 

moyens génèrent des déplacements à plus de 90 % en 

véhicule individuel. 

A contrario, effectuer ses achats en centre-ville permet 

d'utiliser un moyen de transport autre que la voiture indivi-

duelle, diminuant de fait le coût des déplacements.

Grands
centres-villes

Centres-villes
moyens

Centres
commerciaux
de centre-ville

Centres
commerciaux

urbains

Centres
commerciaux

d’agglomération

Zones
commerciales

métropolitaines

Km / Déplacement
2

Gramme Équivalent Pétrole
(Gep) / Déplacement

Euros / Déplacement

60

5 3 4 3,53,5 5,3

130 180180 220 380

3 35 7 11

Consommations énergétiques et coûts des déplacements générés par les pôles commerciaux selon leur typologie  
Enquête Ménages Déplacements 2009, Copert IV – Traitement Agam, 2015
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Identification et typologie des pôles commerciaux analysés 
Bilan environnemental des déplacements, Agam, 2013
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Diminuer la vulnérabilité des ménages face 
aux besoins énergétiques des logements

Pour un ménage, les consommations énergétiques liées au 

logement sont essentielles. Elles permettent d’avoir accès 

à un confort minimum. Pourtant, cette facture énergétique 

de 1 100 € par ménage en PACA, augmente et devient par-

fois impossible à payer. En région PACA, on estime que 

500 000 personnes se trouvent en situation de précarité 

énergétique. 

Pour rappel, les consommations énergétiques du rési-

dentiel atteignent 14 % (1 500 kTep) des consommations 

énergétiques du territoire métropolitain. Sans prendre en 

compte les consommations énergétiques liées à l’indus-

trie, qui constitue une spécificité du territoire, la part de 

ces consommations atteint 36 % à l’échelle métropolitaine.

Le chauffage représente 50 % des consommations éner-

gétiques d’un logement.

Les consommations énergétiques d’un logement sont ré-

parties de la manière suivante :

  le chauffage ;

  l’eau chaude sanitaire ;

  l’électricité spécifique (électro-ménager, éclairage, hifi…) ;

  les engins fonctionnant au carburant (exemple : tondeuse).

Les logements du territoire métropolitain sont respon-

sables de 50 % des consommations énergétiques résiden-

tielles. Le chauffage constitue le premier poste (50 %) des 

consommations énergétiques des logements.

La consommation énergétique des logements est consti-

tuée à plus des 2/3 sous forme d’électricité. Le gaz est 

utilisé pour 1/5 des logements du territoire métropolitain.

pavillonnaire et immeubles contemporains - vitrolles

agam
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Consommation énergétique des principaux postes d’un logement 
Énerg’AIR 2010 – Traitement Agam, 2015

70%

1 100 KTep

20%

300 KTep

8%

120 KTep

4%

60 KTep 70%

530 KTep

25%

200 KTep

6%

45 KTep

2%

17 KTep

GazChau�age Électricité spéci�que Eau chaude sanitaire Fioul / GPL BiomasseÉlectricité

MÉTROPOLE
AIX-MARSEILLE-PROVENCE

COMMUNAUTÉ URBAINE
MARSEILLE PROVENCE MÉTROPOLE

50%

780 KTep 50%

380 KTep

30%

470 KTep

30%

250 KTep
20%

300 KTep
20%

160 KTep

Réseau de chaleur et Solaire thermique : non signi�catifs
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Des consommations énergiques 1,5 fois plus 

élevées pour les logements situés dans des 

communes périurbaines

Un logement situé dans le périurbain consomme, près 

d’1,5 fois plus d’énergie qu’un logement situé dans le 

centre d’une ville moyenne. En revanche, les consomma-

tions énergétiques moyennes des logements des agglo-

mérations de Marseille et d’Aix-en-Provence consomment 

le plus d’énergie. Le manque de données ne permet pas 

d’expliquer précisément ce point ; pour autant, une des 

explications peut provenir du fait du nombre important de 

logements anciens (75 % des logements à Aix et Marseille 

ont été construits avant 1975 contre moins de 50 % dans 

les autres communes du territoire métropolitain) souvent 

très consommateurs d’énergie.

Si la part des consommations énergétiques liée au chauf-

fage représente près de 50 % des consommations éner-

gétiques d’un logement ; cette consommation est d’autant 

plus importante que l’on habite en dehors des centres 

urbains. Le deuxième poste de consommations énergé-

tiques est représenté par les différents appareils électro-

ménagers.

AIX ET MARSEILLE

COMMUNES DE  20 000 À 50 000 hbts

COMMUNES DE  8 000 À 20 000 hbts

COMMUNES < À 8 000  hbts

Chau�age Eau chaude sanitaire Électricité spéci�que

20% 32%

50%

48%

19% 31%

54%

55%

18%

18%

28%

27%

CONSOMMATION MOYENNE 
D’ÉNERGIE PAR LOGEMENT

30 860 Kwh/an

19 600 Kwh/an

22 900 Kwh/an

28 500 Kwh/an

usage des consommations énergétiques des logements par typologie de territoire  
Énerg’AIR 2010 - RGP Insee 2010 – Traitement Agam, 2015
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Part des logements individuels par rapport aux logements collectifs par commune 
RGP Insee 2012 - Traitement Agam, 2015
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Des consommations énergétiques liées  

au chauffage plus importantes dans les  

logements anciens

Les consommations énergétiques liées au chauffage sont 

plus importantes dans les logements construits avant 

1975, date de la première réglementation thermique ; Aix 

et Marseille en comptent 74 %.

C'est dans les communes inférieures à 8 000 habitants 

que l'on compte le plus de logements construits entre 

1975 et 1990.

À l’échelle du territoire métropolitain, les bâtiments dont les 

consommations énergétiques sont plus faibles (logements 

construits après 1990) représentent seulement 20 % des 

logements.

Avant 1948 1948-1975 1975-1990 1990-1999 2000-2010

Consommation énergétique 
moyenne du chauffage

164 kwh/m² 143 kwh/m² 85 kwh/m² 68 kwh/m² 56 kwh/m²

Communes de moins de 8 000 hbts 20% 20% 30% 14% 16%

Aix et Marseille 35% 39% 10% 7% 9%

Communes de 20 000 à 50 000 hbts 15% 34% 26% 11% 14%

Communes de 8 000 à 20 000 hbts 19% 26% 29% 12% 14%

Les consommations énergétiques moyennes par logement selon les usages et la typologie de la commune  
CERC PACA 2011 - Traitement Agam, 2015

agam

Miramas- le-vieux
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Nombre de logements au regard de leur date de construction par commune 
Agam, 2015
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Innover par une meilleure 
efficacité énergétique  
des bâtiments
L’efficacité énergétique consiste à modifier les processus pour obtenir le 

même résultat qualitatif tout en consommant moins d’énergie. L’habitation 

est une source d’efficacité énergétique importante, par exemple par l'amélio-

ration de l'isolation de son logement.

nota bene 
Par manque de données sur l'ensemble du territoire métropolitain à ce stade de la démarche,  
les enjeux de l'efficacité énergétique des bâtiments sont principalement illustrés à l'échelle  
du territoire de la communauté urbaine Marseille Provence Métropole
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Principales familles de logements des communes de MPM  
et des arrondissements marseillais
Programme d’Intérêt Général de MPM, Agam 2014 - Étude potentiel d’économies d’énergie des bâtiments de la région PACA˝, Energies demain.  
Exploitation CERC - Mai 2014, cartographie Agam
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Le patrimoine bâti représente un gisement considérable 

d’économies d’énergie. La réhabilitation des bâtiments 

existants constitue une alternative à l’urbanisation de 

nouveaux espaces. Pour autant, le bâti ancien constitue 

un parc spécifique dont les procédés constructifs et les 

matériaux utilisés impliquent de recourir à des techniques 

particulières. L’enjeu principal est donc d’établir un état 

des lieux précis des spécificités de chaque bâtiment afin 

d’identifier les réponses architecturales et techniques ap-

propriées et les méthodes d’intervention nécessaires pour 

l’amélioration des performances thermiques et énergé-

tiques.

30 % de logements énergivores dans le parc de 

logements privés de MPM

La répartition du parc en fonction des étiquettes de perfor-

mance énergétique (DPE) indique que 34 % des logements 

peuvent être qualifiés d’énergivores (c’est-à-dire qu’ils 

correspondent à une étiquette E, F ou G). Leur part est 

la plus élevée dans les communes de Cassis, Gémenos, 

Roquefort-la-Bédoule, Carnoux-en-Provence, Allauch, 

Septèmes-les-Vallons ainsi qu’à Marseille dans les IIIe, Ve, 

VIe, XVe et XVIe arrondissements.

L’enjeu de la réhabilitation énergétique  
du bâti existant

A
B

C
D

E
F

G

< 50

51 à 90

91 à 150

151 à 230

231 à 330

331 à 450

> 450

Logement économe

Consommation énergétique
En kWh/m².an en énergie primaire

Logement énergivore

Performance énergétique  
et formes urbaines
Une dynamique en marche, des démarches  
auxquelles l’Agam est associée

Dans le cadre du Programme d’intérêt général (PIG) de MPM, 

auquel l’Agam a contribué en 2014, une première approche 

de l’analyse de la performance énergétique des logements de 

MPM a été réalisée. Cette analyse est complétée par la pré-

sentation d’exemples tirés du programme régional 123 Réno 

qui vise à déterminer, selon le type de bâtiment, les besoins 

prioritaires en matière de réhabilitation du bâti.
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GRAND COLLECTIF TOUR˝

COLLECTIF CONTEMPORAIN GRAND COLLECTIF BARRE˝

TISSU DE CENTRE ANCIEN IMMEUBLE HAUSSMANNIEN MAISON DE VILLE

PETIT COLLECTIF D’APRÈS-GUERRE

PAVILLONNAIRE EN BANDE PAVILLONNAIRE ISOLÉ

Neuf principales typologies d’habitat et leur classe énergétique  
avant et après travaux
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Les caractéristiques énergétiques de chaque forme ur-

baine ont été définies à partir de l’outil d’aide à la réno-

vation de l’habitat existant, individuel et collectif qui a été 

réalisé par la région PACA dans le cadre d'un projet stra-

tégique européen.

Ce projet a permis de valider un protocole pour la réno-

vation énergétique des bâtiments en régions méditer-

ranéennes. Plus précisément, il s’agissait de définir des 

bouquets cohérents de solutions techniques et de travaux 

et un processus de mise en œuvre visant le Facteur 4 et 

prenant en compte les spécificités méditerranéennes.

Ainsi, pour chaque typologie d’habitat, au-delà de pré-

senter une analyse historique et architecturale, l’outil dé-

termine les consommations énergétiques avant et après 

travaux au regard des capacités techniques d’évolution du 

bâti. Cet outil a donc été utilisé pour définir le potentiel de 

rénovation énergétique du parc de logements de MPM

Ainsi, au sein de MPM, en volume, ce sont les logements 

pavillonnaires ainsi que les immeubles (et par extension 

maisons) de bourg qui représentent le potentiel d’interven-

tion le plus important avec près de 50 000 logements4. Le 

potentiel d’économie d’énergie est le plus important pour 

les immeubles de bourg et pour les pavillons construits 

entre 1949 et 1975 ainsi que dans les immeubles hauss-

manniens et assimilés, en particulier les 3 fenêtres˝ mar-

seillais.

4. Programme d’Intérêt Général de MPM

les Améliorations énergétiques 
envisageables selon le type d’habitat

agam

vitrolles
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Le tissu de centre ancien (immeubles de ville ou 
de centre-bourg) compte près de 43 000 loge-
ments soit 12 %. Cette typologie est peu repré-

sentée dans la plupart des communes hormis à 
Carnoux-en-Provence, Cassis, La Ciotat, Marignane, 

Septèmes-les-Vallons et Marseille. Parmi ce parc, 62 % 
des logements ont une consommation liée au chauffage su-

périeure à l’étiquette D (estimation pour la région PACA). Pour MPM 
cela pourrait représenter plus de 26 000 logements.
Immeuble de ville dans tissu urbain dense, conçu dès son origine 
comme immeuble collectif, ou transformé à partir du regroupement 
de plusieurs maisons de ville. Son origine peut être assez ancienne 
(depuis le Moyen Âge jusqu’au début du XIXe siècle). Aligné sur rue, 
mitoyen sur trois côtés (mono orientation), mitoyen sur deux côtés 
(double orientation sur cour, jardin ou rue) ou immeuble d’angle. Ga-
barit R+2/3 + combles. Inséré dans un tissu homogène d’immeuble 
de centre ancien. Orientation aléatoire, conséquence de sa situation 
dans le tissu urbain.

Points forts
- Charme (valeur esthétique et culturelle)

- Situation urbaine centrale

- Compacité

Points faibles
- Pas d’isolation thermique, ni acoustique

-  Possible exiguïté des logements – à regrouper 
pour améliorer le confort

-  Peuvent présenter des problèmes d’éclairement 
(faibles nombre d’ouvertures + orientation 
contrainte + masque + pièces en second jour)

- Distribution peu rationnelle

-  Travaux en copropriété qui nécessite l’adhésion 
de tous. 

-  En cas de division, difficulté d’imposer des 
obligations de résultats réglementaires 
(thermique, phonique, sismique...)

-  Les différents travaux d’amélioration / 
agencement (contre-cloisons, remplacement 
de menuiseries...) peuvent avoir dégradé le 
bâti (condensation sur les murs et plafonds, 
acoustique) et le confort d’été.

Consommation énergétique

Date de construction

Tissu de centre ancien

Avant travaux

320
kWh/m²/an

Après travaux

48 à 81
kWh/m²/an

Avant 1850
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Les immeubles haussmanniens et assimilés (7 % 
soit 26 700 logements) présents dans les arron-
dissements centraux de Marseille dont 54 % se-

raient énergivores ce qui représenterait un poten-
tiel de 14 000 logements énergivores sur MPM. 

Immeuble urbain dans tissu urbain dense, conçu comme 
immeuble de rapport dès son origine, souvent avec une stratification 
sociale suivant les étages. Aligné sur rue, entre mitoyen ou immeuble 
d’angle, cour arrière de service. Gabarit R+3 à 5 + combles. Gabarit 
R+2 à 4 + combles dans le cas particulier de l’immeuble 3 fenêtres 
marseillais˝. Orientation aléatoire, conséquence de sa situation dans 
le tissu urbain.

Points forts
- Charme (valeur esthétique et culturelle)

- Situation urbaine centrale

-  Morphologie des logements bien adaptée aux 
canons contemporains

- Nombreux conduits de fumées disponibles

- Grands volumes

Points faibles
- Pas d’isolation thermique, ni acoustique

-  Acoustique médiocre entre logements 
superposés

-  Travaux en copropriété qui nécessite l’adhésion 
de tous

-  Les différents travaux d’amélioration / 
agencement (contre-cloisons, remplacement 
de menuiseries etc.) peuvent avoir dégradé le 
bâti (condensation sur les murs et plafonds, 
acoustique) et le confort d’été

Consommation énergétique

Date de construction

Immeuble haussmannien et assimilés (dont 3 fenêtres marseillais) 

Avant travaux

208
kWh/m²/an

Après travaux

43 à 61
kWh/m²/an

1850 - 1914
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Les maisons de faubourg (8 % des résidences 
principales privées, 28 489 logements) localisées 
principalement dans la partie nord du territoire 

(Plan-de-Cuques, XIe arrondissement à XVIe arron-
dissement) ainsi qu’à Saint-Victoret. Parmi ces loge-

ments ceux énergivores sont surreprésentés (de 67 % à 
74 % selon la méthode) soit un potentiel de 19 000 à 21 000 

logements énergivores sur MPM.

Maison de ville dans un tissu urbain dense, conçue comme unifa-
miliale dès son origine. Construction liée au développement écono-
mique souvent des activités industrielles. Alignée sur rue, mitoyenne 
sur trois côtés ou deux côtés, voire maison d’angle. Gabarit R+1+ 
combles. Insérée dans un tissu homogène de maisons de même 
type. Orientation aléatoire, conséquence de la situation dans le tissu 
urbain.

Points forts
-  Situation urbaine centrale (économies de 

déplacements, réseaux disponibles)

- Compacité

- Charme de l’ancien

-  La faible complexité des façades peut favoriser 
la réalisation de travaux sur l’ensemble de 
l’enveloppe voir sur l’ensemble de l’ilot

Points faibles
-  Peuvent présenter des problèmes d’éclairement 

(faibles nombre d’ouvertures + orientation 
contrainte + masque), d’humidité, pièces en 
second jour, alcôve

- Distribution peu rationnelle

- Bricolage fréquent et entretien au fil de l’eau

- Pas ou peu d’isolation

Consommation énergétique

Date de construction

Maison de ville

Avant travaux

222
kWh/m²/an

Après travaux

46 à 88
kWh/m²/an

1850-1945 
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Les petits collectifs divers˝ construits avant 1975, 
14 % du parc (soit 52 800 logements). Cette typo-
logie, principalement située en zone urbaine, est 

la plus représentée à Marseille dans les arrondis-
sements centraux. Les logements énergivores (éti-

quettes E, F ou G) représentent 23 % de ce parc, ce 
qui pourrait correspondre à plus de 12 000 logements pour 

MPM.

Immeubles de ville collectifs, période de la reconstruction et rapatriés.
Alignés sur rue ou en résidence, éloignés de la rue par un espace 
extérieur collectif (parkings, jardins). Gabarit R+2 à R+6. Orientation 
aléatoire, conséquence de sa situation dans le tissu urbain. Loge-
ments traversants.

Points forts
- Equipements modernes

- Double orientation

-  Taille des logements adaptée aux modes de vie 
contemporains

- Grandes surfaces vitrées

- Espaces d’accompagnement extérieur disponibles

Points faibles
- Absence ou faible isolation thermique

- Problèmes phoniques entre logements

-  Risque de surchauffe au dernier niveau sous 
toiture terrasse

-  Travaux en copropriété nécessite l’adhésion 
de tous

-   Les différents travaux d’amélioration / 
d’embellissement (faux-plafonds, isolant 
acoustique ou sous-face de plancher, parquet 
flottant) peuvent avoir dégradé le confort d’été 
(réduction de l’inertie)

Consommation énergétique

Date de construction

Avant travaux

456
kWh/m²/an

Après travaux

40 à102
kWh/m²/an

1945-1975 

Petit collectif d’après-guerre
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Immeuble de ville ou périphérie urbaine, collec-
tif. A vocation principale d’habitat, peut abriter 
des activités en rez-de-chaussée (commerces, 

garages…) Aligné sur rue, double orientation des 
logements. 

Gabarit R+5. Orientation aléatoire, conséquence de sa 
situation dans le tissu urbain.

Points forts
- Equipements modernes

- Double orientation

-  Taille des logements adaptée aux modes de vie 
contemporains

- Grandes surfaces vitrées

- Espaces d’accompagnement extérieur disponibles

Points faibles
- Faible inertie

-  Isolation thermique existante mais parfois 
insuffisante, ponts thermiques importants

-  Problèmes phoniques entre logements suivant 
l’époque et les techniques

-  Risque de surchauffe au dernier niveau sous 
toiture

Consommation énergétique

Date de construction

Collectif contemporain

Avant travaux

187
kWh/m²/an

Après travaux

54 à 100
kWh/m²/an

1975 - 2000 
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Les immeubles de type barre˝, 
13 % du parc (soit 49 000 loge-

ments). Cette typologie est essen-
tiellement présente à Marseille. En 

PACA, 11 % de ce parc correspondent à 
une étiquette E, F ou G. Extrapolé pour MPM, cela pour-

rait correspondre à près de 6 000 logements.

Immeubles de ville collectifs, construits lors de la période de la Recons-
truction ou pour l’accueil des rapatriés. A vocation principale d’habi-
tat, a pu abriter des commerces ou garages en rez-de-chaussée. Ce 
parc est constitué en majorité de résidences HLM mais également de 
grandes copropriétés privées.
Simple ou double orientation des logements, implantations dans des 
cités de centre-ville ou en zone urbaine dense et en centre-ville. Gabarit 
R+5/12.

Points forts
- Équipements modernes

- Inertie moyenne à lourde

- Double orientation

-  Taille des logements adaptée aux modes de vie 
contemporains

-  Les grandes surfaces vitrées apportent de la 
lumière naturelle

-  Si présence d’un gestionnaire, les travaux peuvent 
être gérés de façon globale

Points faibles
-  Peuvent présenter des problèmes d’éclairement 

(faible nombre d’ouvertures + orientation contrainte 
+ masque), d’humidité, pièces en second jour, 
alcôve

- Distribution peu rationnelle

- Bricolage fréquent et entretien au fil de l’eau

- Pas ou peu d’isolation

Consommation énergétique

Date de construction

Grand collectif barre˝ et tour˝

Avant travaux

240
kWh/m²/an

Après travaux

33 à 52
kWh/m²/an

1945-2000 
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Les pavillons de la Reconstruction représentent 
10 % du parc hors Marseille (19 162 logements 
pour MPM dont Marseille soit 5 % du parc total). 

Selon le mode de calcul de la consommation en 
PACA, entre 63 % et 70 % de ces pavillons sont 

énergivores, ce qui pourrait représenter un potentiel de 
12 000 à 13 000 logements pour le territoire de MPM.

Maison de périphérie des villes et bourgs, unifamiliale. En général iso-
lée sur une parcelle privative relativement grande, dans un lotissement 
ou en mitage. Orientation variable mais plus fréquemment au sud.

Points forts
- Compacité

- Taille des ouvertures assez confortable en général

- Peu de décor et possibilité d’isolation par l’extérieur

- Souvent orientation sud

Points faibles
- Pas d’isolation

-  Ponts thermiques importants si une isolation 
intérieure a été effectuée

- 4 façades sur l’extérieur

Consommation énergétique

Date de construction

Pavillonnaire isolé

Avant travaux

279
kWh/m²/an

Après travaux

48 à 82
kWh/m²/an

1945-1975 



Maîtrise d'œuvre : Joëlle Burle - maîtrise d'ouvrage : privé - crédits photos : Joëlle Burle
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La rénovation de cette maison individuelle de 

ville permet de redonner vie à un bâtiment en 

ruine appartenant anciennement à la Ville de Marseille. 

La particularité de ce logement, situé sur une parcelle 

médiévale, est sa géométrie. Sa façade de quatre mètres 

de large s’élève sur cinq niveaux.

Rénovation et réhabilitation d’un T3 - quartier du Panier à Marseille

SHON :  .........................................................................120 m²
Coût total Hors Taxe / m² SHON :  ........2 400 €/m²

Consommation énergétique prévisionnelle (CEP) 
48 kWhep/m².an soit un gain de 25 %%

Déperdition thermique totale (Ubat) : 
0,57 W/m2.K

Charpente / Couverture :  
Béton de chanvre (30 cm), tuiles canal

Murs / enveloppe :  
RdC et R+1: Enduit intérieur chaux chanvre, murs en pierre 
réutilisés, enduit chaux extérieur.
R+2, R+3, R+4 : ouate de cellulose insufflée intégrée dans 
ossature bois, isolation extérieure en polystyrène, enduit

Planchers bas :  
Dalle béton non isolée

Plancher intermédiaire :  
Hourdis bois sur poutre, panneaux de fibre de bois, plaque de 
placoplâtre

Menuiseries extérieures :  
Menuiseries sur façade principale en bois.
Menuiseries sur façade arrière en aluminium.
Double vitrage 

Finitions :  
Revêtements :
Sol : plancher bois sur lambourde
Murs : enduit chaux ou plâtre
Plafond : BA 13 ou hourdis bois apparent

Chauffage / Rafraîchissement :  
R+1 et R+2 : Deux radiateurs électriques

Eau chaude sanitaire :  
Chauffe-eau thermodynamique

Ventilation :  
VMC simple flux hygro B en hiver et naturelle en été

Rafraîchissement  : 
Ventilation naturelle

Quelques projets exemplaires 
de réhabilitation énergétique 

Avant réhabilitation Après réhabilitation

A

B

C

D

E

F

G



agence baldassari-sibourg - maîtrise d'ouvrage : famille et provence
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L’opération de réhabilitation énergétique s’ins-

crit dans une stratégie qui vise à rénover, à 

améliorer la performance énergétique, à maîtriser 

l’évolution des charges et à revaloriser le patrimoine. Ces 

logements ont bénéficié d’une opération de rénovation 

urbaine remarquable permettant une amélioration quali-

tative de l’habitat et des économies d’énergie.

SHON :  ......................................................................10 944 m²
Coût total Hors Taxe / m² SHON :  ............ 272 €/m²

Consommation énergétique prévisionnelle (CEP)  
80 kWhep/m²/an soit un gain de 52 % à 55 %

Déperdition thermique totale (Ubat) :  
entre 1,327 W/m².K et 1,334 W/m².K soit un gain de 60 %

Charpente / Couverture :  
Existant : Toitures terrasses, Roofmat (60 mm) + Polystyrène 
(20 mm) +graviers

Murs / enveloppe :  
Projet : Réfection étanchéité + isolation neuve
Existant : Modules préfabriqués en béton (200 mm Est-Ouest) et 
(240 mm Sud-Nord)
Projet : Murs extérieurs : isolation laine de Roche (100 mm)
Murs sur loggia : Fermeture et isolation laine de roche (40 mm)

Planchers bas :  
Planchers bas sur vide sanitaire
Isolation thermique neuve projetée

Menuiseries extérieures :  
Menuiserie PVC Double vitrage existante

Finitions :  
Bardage rapporté avec panneaux stratifiés

Chauffage / Rafraîchissement :  
Chaudière collective gaz à condensation
Emission : Radiateurs panneaux compact 
température + robinets thermostatiques
Programmateur intégré à la chaufferie collective + régulation 
par sondes de température

Eau chaude sanitaire :  
Panneaux solaires thermiques pour préchauffage de l’eau 
chaude sanitaire 
Existant : Ventilation naturelle avec conduits Shunt

Ventilation :  
Projet : Ventilation hygro-réglable sur caissons d’extraction du 
type basse consommation C4

Production électricité :  
Panneaux photovoltaïques d’une surface de 105 m².

Résidence Les Pins à Vitrolles

Avant réhabilitation

Après réhabilitation

A

B

C

D

E

F

G
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Coefficient de forme des typologies de formes urbaines prises en exemple  
sur le territoire de la communauté urbaine MPM 
MPM - Agam 2015
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Coefficient de forme

Le coefficient de forme permet de comparer l’efficacité énergétique de différentes formes urbaines.
C = surfaces déperditives / volume à chauffer



TISSU DE CENTRE ANCIEN
ex. : centre-ville de La Ciotat

Coefficient de forme :  ....................................................... 0,08
Largeur (en m.) : ........................................................................ 5,4
Longeur (en m.) :  ..................................................................... 12,3
Nombre de niveaux :  .................................................................... 3
Hauteur (en m.) :  .......................................................................... 9
Volume (en m3) :  ....................................................................... 598
Nombre de faces exposées :  ........................................................ 1
Surface des faces exposées (en m²) :  .......................................... 4
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Favoriser l’efficacité énergétique  
par une réflexion des formes urbaines

L’organisation des ensembles bâtis (implantation, distribu-

tion parcellaire, typologie, rapport entre espace public et 

espace privé) conditionne la qualité de vie. Une réflexion 

autour des formes urbaines favorise l’efficacité énergé-

tique. La compacité de la forme urbaine améliore les 

performances thermiques du bâti, augmente son inertie 

et permet un bénéfice collectif de la chaleur produite. La 

forme et la direction d’un front bâti peuvent être adaptées 

aux conditions climatiques. La préservation d’espaces 

plantés de dimension suffisante donne la possibilité de 

constituer des bosquets et espaces plantés qui pondèrent 

les pics de température.

Efficacité énergétique des formes urbaines du 

territoire de MPM

La compacité du bâti est indispensable pour limiter les 

surfaces de déperdition des murs et des toitures et donc 

diminuer les consommations énergétiques. 

À titre d’exemple, l’illustration ci-contre représente le 

coefficient de forme˝ : il s’agit d’un indicateur qui permet 

de définir et comparer l’efficacité énergétique de diffé-

rentes formes urbaines. Il s’agit du rapport entre la surface 

déperditive (surface des murs en contact avec l’extérieur) 

et le volume intérieur à chauffer. Les formes urbaines les 

plus denses sont également celles qui sont les moins éner-

givores. Les formes urbaines de type lotissement sont les 

plus énergivores.



MAISON DE VILLE
ex. : boulevard Figuière - Marseille

TROIS FENÊTRES MARSEILLAIS
ex. : boulevard Chave - Marseille

Coefficient de forme :  ....................................................... 0,15
Largeur (en m.) : ........................................................................... 7
Longeur (en m.) :  ..................................................................... 13,5
Nombre de niveaux :  .................................................................... 5
Hauteur (en m.) :  ........................................................................ 18
Volume (en m3) :  .................................................................... 1 701
Nombre de faces exposées :  ........................................................ 2
Surface des faces exposées (en m²) :  ...................................... 252

Coefficient de forme :  ....................................................... 0,17
Largeur (en m.) : ........................................................................... 8
Longeur (en m.) :  ..................................................................... 11,8
Nombre de niveaux :  .................................................................... 2
Hauteur (en m.) :  ....................................................................... 6,4
Volume (en m3) :  ....................................................................... 604
Nombre de faces exposées :  ........................................................ 2
Surface des faces exposées (en m²) :  ...................................... 252
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GRAND COLLECTIF TOUR˝
ex. : Carry-le-Rouet

PAVILLONNAIRE EN BANDE
ex. : Carnoux-en-Provence

Coefficient de forme :  ....................................................... 0,19
Largeur (en m.) : ........................................................................ 7,4
Longeur (en m.) :  ..................................................................... 10,6
Nombre de niveaux :  .................................................................... 2
Hauteur (en m.) :  ....................................................................... 5,6
Volume (en m3) :  ....................................................................... 439
Nombre de faces exposées :  ........................................................ 2
Surface des faces exposées (en m²) :  ........................................ 83

Coefficient de forme :  ....................................................... 0,19
Largeur (en m.) : ...................................................................... 17,3
Longeur (en m.) :  ..................................................................... 26,1
Nombre de niveaux :  .................................................................. 18
Hauteur (en m.) :  ..................................................................... 50,4
Volume (en m3) :  .................................................................. 22 757
Nombre de faces exposées :  ........................................................ 4
Surface des faces exposées (en m²) :  ................................... 4 375
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COLLECTIF CONTEMPORAIN
ex. : rue Robert Deroux - Marseille

Coefficient de forme :  ....................................................... 0,20
Largeur (en m.) : ...................................................................... 14,8
Longeur (en m.) :  ..................................................................... 30,8
Nombre de niveaux :  .................................................................... 4
Hauteur (en m.) :  ..................................................................... 11,2
Volume (en m3) :  .................................................................... 5 105
Nombre de faces exposées :  ........................................................ 4
Surface des faces exposées (en m²) :  ................................... 1 021

GRAND COLLECTIF BARRE˝
ex. : chemin de La Bigotte - Marseille

Coefficient de forme :  ....................................................... 0,22
Largeur (en m.) : ...................................................................... 10,2
Longeur (en m.) :  ..................................................................... 84,8
Nombre de niveaux :  .................................................................. 12
Hauteur (en m.) :  ..................................................................... 33,6
Volume (en m3) :  .................................................................. 29 063
Nombre de faces exposées :  ........................................................ 4
Surface des faces exposées (en m²) :  ................................... 6 384
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PAVILLONNAIRE ISOLÉ
ex. : Le Rove

PETIT COLLECTIF D’APRÈS-GUERRE
ex. : Cassis

Coefficient de forme :  ....................................................... 0,24
Largeur (en m.) : ........................................................................ 9,6
Longeur (en m.) :  ..................................................................... 56,3
Nombre de niveaux :  .................................................................... 3
Hauteur (en m.) :  ....................................................................... 8,4
Volume (en m3) :  .................................................................... 4 580
Nombre de faces exposées :  ........................................................ 4
Surface des faces exposées (en m²) :  ................................... 1 116

Coefficient de forme :  ....................................................... 0,35
Largeur (en m.) : ...................................................................... 10,6
Longeur (en m.) :  ..................................................................... 12,5
Nombre de niveaux :  .................................................................... 1
Hauteur (en m.) :  ....................................................................... 2,8
Volume (en m3) :  ....................................................................... 371
Nombre de faces exposées :  ........................................................ 4
Surface des faces exposées (en m²) :  ...................................... 129
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Quelques projets exemplaires neufs 
Source : Bâtiment Durable Méditerranéen

Pavillonnaire isolé - Miramas

Surface :  ......................................................197 m² SHON
Énergie Primaire (effinergie) :  ........34 KWh ep / m² shon / an
Architecte :  ...............................................B.E. Mas Provence
Maîtrise d’ouvrage :  .............................................. M. Ginesy

pavillonnaire en bande - jouques

Surface :  ...................................................1 981 m² SHON
Énergie Primaire (effinergie) :  ........37 KWh ep / m² shon / an
Architecte :  .............................................. Reynes architectes
Maîtrise d’ouvrage :  .........Bailleur social Famille et Provence

Collectif contemporain - Le Bastidon - Marseille

Surface :  ...................................................1 626 m² SHON
Énergie Primaire (effinergie) :  ........37 KWh ep / m² shon / an
Architecte :  ................................................... Nicolas VEYEUR
Maîtrise d’ouvrage :  .......................ICF Sud Est Méditerranée

Collectif contemporain - Châteauneuf-Les-Martigues

Surface :  ...................................................5 132 m² SHON
Énergie Primaire (effinergie) :  ........79 KWh ep / m² shon / an
Architecte :  ...................................... EAA et Malot & Associés 
Maîtrise d’ouvrage :  .................................................Logirem
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Opération d’aménagement (constructions en cours)- Euroméditerranée - Marseille

L’îlot démonstrateur Allar, un projet 
innovant d’efficacité énergétique
L’îlot démonstrateur Allar est le premier jalon de l’extension 

du périmètre d’Euroméditerranée (Euromed 2). Le projet, 

qui s’inscrit dans une opération plus globale de 170 

hectares, vise à donner naissance à une ÉcoCité. L’îlot 

Allar accueillait autrefois une usine à gaz. 

Le projet vise à réaliser un quartier exemplaire en terme 

de développement durable tout en répondant au mieux 

aux besoins des habitants et des usagers. 

En premier lieu, l’importance accordée aux éco-mobi-

lités permettra de désenclaver cette ÉcoCité grâce à 

différents modes de transport (BHNS et métro).

Il a pour objectif de prévoir une mixité fonctionnelle avec 

la présence de bureaux, hôtel et logements (logements 

sociaux et logements en accession à la propriété), 

crèche, école et résidence pour personnes âgées. 

Des solutions de gestion et de préservation de tout 

l’éco-système urbain (eau, collecte et valorisation des 

déchets, retour de la nature en ville par la proximité du 

parc des Aygalades) sont recherchées.

Les immeubles seront, en partie, labellisés Bâtiments Du-

rables Méditerranéens. Les façades seront, par exemple, 

traitées différemment en fonction de leur orientation. Le 

quartier sera relié à la boucle thalassothermique qui per-

mettra d’alimenter en partie l’éco-cité en énergie.

Cet îlot d’une superficie de 2,7 ha pourra accueillir 800 

habitants et 2 000 emplois. 

Architectes :  Souto de Moura, Corinne Vezzoni,  
Jean-Michel Battesti, Atelier 82
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Les constructions bioclimatiques  
pour une meilleure efficacité énergétique

Afin d’améliorer le confort thermique des constructions et 

d’en diminuer leurs consommations énergétiques, il est 

important que les bâtiments s’adaptent aux caractéris-

tiques climatiques locales.

La conception bioclimatique a pour objectif principal de 

tirer parti des caractéristiques du site pour s’affranchir, 

autant que possible, de la consommation d’énergie tout 

en assurant un bon confort de vie : températures, taux 

d’humidité, luminosité… Les moyens mis en œuvre pour 

atteindre cet objectif correspondent principalement à des 

solutions architecturales et urbanistiques : orientation, 

compacité, exposition, utilisation de la végétation…

Une maison bioclimatique est conçue pour qu’elle s’in-

tègre et utilise son environnement afin qu’elle soit la plus 

naturellement confortable pour ses habitants.

Les principales caractéristiques de ces constructions sont :

  orientation : des ouvrants vers le sud ;

  protection estivale par des casquettes et/ou des arbres à 

feuilles caduques ;

  isolation importante pour se protéger des conditions ex-

térieures ;

  ventilation : taux d’infiltration d’air naturel faible ;

  intégration d’énergies renouvelables pour la production 

d’énergie ;

  respect de l’environnement : par exemple avec le recy-

clage des déchets, la phytoépuration (traitement des 

eaux usées à partir de roseaux pour les habitations non 

raccordées au système d’assainissement collectif), l’utili-

sation de matériaux écologiques de provenance locale…

Exemple de maison bioclimatique à Marseille (Xe arrondissement, Envirobat BDM, 2011)

Surface :  ......................................................120 m² SHON
Prix :  ................................................1642 € HT /m² de SHON
Consommation d’énergie :  .........41,88 KWh ep/m² shon / an
Architecte :  ....................................................T3 Architecture

La caractéristique principale de cet habitat individuel 
est une serre bioclimatique couplée à un mur trombe. 
L’aménagement intérieur de la maison distingue deux 
zones : les chambres au rez-de-chaussée pour le 
confort d’été et les pièces de vie à l’étage pour profiter 
de la vue sur Notre-Dame de la Garde.
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Les grands principes d’une maison bioclimatique en région marseillaise 
Charte qualité Marseille pour l’art de construire et d’aménager - Agam et Ville de Marseille - Octobre 2013

ARBRES À FEUILLES
PERSISTANTES
Au nord, pour la brise au vent

À L’OUEST, PAS DE FENÊTRE
... ou de petite taille (cuisine, WC...)

PERGOLA
Pergola et plantes grimpantes
à feuilles caduques pour la protection
solaire estivale

ARBRES À FEUILLES
CADUQUES
Au sud-ouest,
pour la protection solaire

ISOLATION
PAR L’EXTÉRIEUR

PANNEAUX SOLAIRES

SURFACES VITRÉES
Environ 20% de la surface
habitable protections solaires
pour les fenêtres exposées
au sud

DÉBORDS DE TOIT
Pour protéger des rayons
du soleil en milieu de journée

DEUX ÉTAGES
Pour favoriser la compacité

PIÈCES À VIVRE
Au sud et à l’est :
- cuisine, salle à manger/salon en RdC
- chambres à l’étage
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Les énergies renouvelables sont des énergies primaires inépuisables à très 

long terme, car issues directement de phénomènes naturels, réguliers ou 

constants, liés à l’énergie du soleil, de la terre ou de la gravitation. Les éner-

gies renouvelables incluent l’énergie d’origine solaire, éolienne, hydraulique, 

géothermique, ainsi que le bois de chauffage, les résidus de récoltes, les 

biogaz, les biocarburants, les déchets urbains ou industriels et les pompes à 

chaleur.

Augmenter la part 
d’énergies renouvelables
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principaux centres de production d’énergie renouvelable
Énerg’AIR 2010 - Recensement Agam
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Un territoire favorable à l’implantation 
d’énergies renouvelables

Le territoire métropolitain, compte-tenu de sa situation, 

bénéficie de nombreuses ressources naturelles pour la 

production d’énergies renouvelables :

  un territoire ensoleillé avec 2 801 heures d’ensoleillement 

dans les Bouches-du-Rhône (1 800 heures est la mé-

diane française) ;

  la proximité du couloir rhodanien favorable en matière 

d’aérothermie ;

  l’eau, par ses différents cours d’eau mais aussi par une 

façade littorale importante ;

  de nombreuses et diverses activités économiques pro-

duisant aussi bien de l’énergie dite fatale que des déchets 

pouvant être valorisés.

Pourtant, la production d’énergie renouvelable sur le ter-

ritoire ne représente que 30 % de la production énergé-

tique totale et 2 % des consommations énergétiques du 

territoire.

La production d’énergie renouvelable représente près 1/3 

de la production énergétique, soit 2 % des consommations 

énergétiques. Même si la production d’énergie renouve-

lable s’effectue à partir de six procédés (grande et petite 

hydraulique, biogaz – méthanisation –, photovoltaïque, éo-

lien, solaire thermique), cette production est, en réalité, peu 

diversifiée. 79 % de cette production d’énergie renouvelable 

proviennent effectivement de la grande hydraulique et des 

cinq grands barrages hydrauliques du canal EDF situés en 

partie sur l’Agglopole Provence et la communauté du Pays 

d’Aix. 13 % proviennent du biogaz et des centrales de mé-

thanisation dont 50 % de cette énergie produite par MPM.

Seuls deux parcs éoliens sont présents sur la métropole, 

localisés à Port-Saint-Louis-du-Rhône et à Fos-sur-Mer.
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Part de la Production d’énergie renouvelable par EPCI
Énerg’AIR 2010 - Traitement Agam 2015
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Des projets de production d’énergie renouvelable,  
source d’innovation ?

éoliennes offshore - Fos-sur-Mer et domaine public maritime

Si l’objectif est de développer une filière industrielle sur site et une ferme de 150 éoliennes, ces éoliennes 
ont aussi des effets sur les usages en mer : interdiction de naviguer dans un rayon de 100 mètres à 1 km 
autour des éoliennes selon la longueur des navires, interdiction de pêche dans un rayon de 100 mètres, 
interdiction de mouillage et de dragage sur une largeur de 100 mètres le long du tracé du câble.

Tester un concept innovant d’éolienne flottante off-
shore à axe vertical (première mondiale) qui permet 
de s’affranchir de la problématique de la profondeur. 
Actuellement, au-delà d'une profondeur de plus de 
40 m, la rentabilité économique du projet devient rédhi-
bitoire. Cette limite freine le développement de ce type 
d’énergie en Méditerranée. À terme, l’objectif est de 
développer une filière industrielle sur site et une ferme 
de 150 éoliennes.

Les tests à terre sont engagés depuis 2014 à Fos-sur-
Mer sur la zone Caban Sud (1 éolienne prototype. Les 
tests en mer se situent à 5 km au large de Port-Saint-
Louis-du-Rhône au large de la plage Napolon, dit site 
d’essai Mistral˝. La ferme comprendra 13 éoliennes sur 
une emprise de 14 km² (échéance de mise en service : 
fin 2017) et sera reliée par câble à un poste de transfor-
mation implanté sur la commune de Port-Saint-Louis-
du-Rhône.

Le site d’essai d’éoliennes offshore

Maîtres d’ŒuvreSituation

Coût du projet

NENUPHAR et TECHNIP
EDF Energies nouvelles

45 M€ phase de test
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Centrale et boucle thalassothermiques Thalassia˝ - Marseille

Construire une centrale thermo-frigorifique marine sur 
le môle d’Ares du GPMM pour alimenter un réseau ur-
bain de distribution d’énergie de 3 km auquel devraient 
se connecter à terme 500 000 m² de bâtiments com-
pris dans le périmètre d’Euroméditerranée (Euromed 
Center, Quais d’Arenc, Docks...). Cette boucle thalas-
sothermique va permettre d’exploiter les calories de la 
mer pour rafraîchir les bâtiments en été et les chauffer 
en hiver. La mise en service de la centrale est prévue 
en 2016.

Maîtres d’ŒuvreSituation

Coût du projet

Centrale et boucle thalassothermiques des Crottes - Marseille

Construire une centrale thermo-frigorifique marine sur 
le quai de la Pinède du GPMM, pour alimenter un ré-
seau urbain de distribution d’énergie de 2,6 km. Elle 
alimentera dans un premier temps l’îlot Allar, démons-
trateur de l’Ecocité Euroméditerranée. 
La dépollution de l’îlot a été lancée en 2014. La mise 
en service de la centrale et de la boucle est prévue en 
2018.

Maîtres d’ŒuvreSituation

Coût du projet

La thalassothermie, une nouvelle source d’énergie pour le littoral métropolitain ?

Thassalia, Énergie  
Services et Climespace

EDF Optimal Solutions 
et Eiffage immobilier

8 M€

35 M€
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Centrale À biomasse - Gardanne

Ce projet controversé nécessite un besoin considérable de biomasse, estimé à plus de 800 000 tonnes / an. 
Ceci peut générer à terme un risque d’exploitation non durable de la forêt en PACA. Cela a conduit à revoir à 
la baisse la part de bois produit localement utilisée pendant les trois premières années d’exploitation (10 % 
environ). Le rendement est estimé à 30 % ce qui est assez faible. Il est lié à l’absence de cogénération dans 
le projet (production combinée d’électricité et de chaleur).

Convertir la tranche 4 de la centrale thermique fonction-
nant actuellement au charbon et au coke de pétrole, 
en une unité de production utilisant la biomasse : bois, 
déchets verts. La centrale produira 150 MW d’électricité 
(250 MW actuellement), ce qui en fera la plus grande 
unité de biomasse de France. La mise en service est 
prévue en 2016.

Maîtres d’ŒuvreSituation

Coût du projet

Les centrales À biomasse : utilisation du bois pour la production d’énergie

EDF Optimal Solutions 
Eiffage immobilier

35 M€

DR

centrale thermique - gardanne
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Centrale solaire - La Barben (site du Puy Madame)

Si l’implantation d’un parc solaire permet la production d’énergie renouvelable, ces installations sont 
consommatrices d’espaces (en moyenne 2 ha pour 1 MW). Ceci a pour conséquence une concurrence des 
usages (urbanisation, agriculture, sites naturels). Si cette forme de production d’énergie renouvelable, en 
tant que production décentralisée au plus proche des unités de consommation, peut être intéressante, il 
est nécessaire de veiller à ce que ces installations ne deviennent pas de grandes unités industrielles au 
détriment de la valeur paysagère, environnementale ou agricole d’un espace.

Il s’agit de la construction d’une centrale solaire pho-
tovoltaïque de 320 000 panneaux sur plus de 170 hec-
tares. L’objectif étant de produire 130 MkWh / an.
L’annulation des permis de construire par la Cour admi-
nistrative d’appel en 2014 remet en cause la réalisation 
du projet. La raison invoquée est notamment l’insuffi-
sance de l’évaluation des incidences du projet sur l’envi-
ronnement, implanté sur un site Natura 2000. 

Maîtres d’ŒuvreSituation

Coût du projet

Les parcs solaires : un des territoires les plus ensoleillés de France

Voltalia  
Solaire Direct

...

agam

parc solaire - puyloubier
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Les collectivités locales sont, aujourd’hui, des acteurs clés de la transition 

énergétique des territoires. Elles sont effectivement compétentes en matière 

de planification énergétique locale : le Schéma régional climat air énergie pour 

les régions et les Plans climat-air-énergie territoriaux obligatoires pour les 

EPCI de plus de 20 000 habitants.

Les collectivités locales sont, par ailleurs, compétentes en matière de poli-

tiques urbaines (urbanisme, transports, habitat, production et distribution 

d’énergie...) qui ont un impact majeur dans la diminution des consommations 

énergétiques. Elles ont notamment en charge l’élaboration des documents 

d’urbanisme (SCoT et PLUi), les documents attenant à la politique de l’habitat 

(PLH) ou ceux en matière de déplacements (PDU). 

Vers une planification 
Facteur 4
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Articuler planification urbaine  
et planification énergétique

Une des réponses aux problèmes énergétiques des ter-

ritoires passe, effectivement, par une meilleure planifica-

tion urbaine et énergétique des villes. En raison de la place 

centrale occupée par les centres urbains, les villes appa-

raissent comme un lieu majeur pour l’action publique en 

faveur de pratiques et de modes de vie sobres et efficaces 

d’un point de vue énergétique. L’enjeu est alors de mettre 

en place des politiques favorisant un développement du-

rable des villes. 

Si les liens de compatibilité et de prise en compte entre les 

différentes démarches de planification urbaines et énergé-

tiques restent encore faibles, ils se sont accentués avec 

l'évolution du cadre législatif : 

  la loi Nouvelle organisation territoriale de la République 

(NOTRe) votée en août 2015;

  la loi Transition énergétique pour la croissance verte 

(TECV), également votée en août 2015.

Les régions doivent ainsi fixer les objectifs et un cadre gé-

néral de stratégie à travers les Schémas régionaux d’amé-

nagement de développement durable et d’égalité des ter-

ritoires (SRADDET), qui incluront dorénavant les Schémas 

régionaux climat air énergie (SRCAE) dans une approche 

intégrée avec d’autres thématiques. Ils deviennent égale-

ment prescriptifs. Les intercommunalités doivent, quant à 

elles, coordonner et mettre en œuvre les actions de transi-

tion énergétique à travers les Plans climat air énergie terri-

toriaux (PCAET), qui relèveront dorénavant exclusivement 

de l’échelon communautaire. Elles doivent aussi intégrer 

dans les documents d’urbanisme, SCoT et PLU, les orien-

tations du SRADDET et du PCAET, dans une relation de 

prise en compte. 

Schéma de corrélation des documents d’urbanisme  
avec les documents de planification énergétique 
FNAU, 2015 - Traitement Agam

Région

groupement
d’intercommunalités

intercommunalités

SRCAE

SCoT

PCAET

SRI

SRADDET

PLU

PLHPDU

Prise en compte Compatibilité
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des leviers d’actions  
pour atteindre le Facteur 4

Le Facteur 4, qui prévoit de diviser par 4 nos émissions de 

gaz à effet de serre à l’horizon 2050 par rapport à 1990, 

constitue le socle législatif national de base. Cette volonté 

a été affichée, dans un premier temps, dans la loi de Pro-

gramme fixant les orientations de la politique énergétique 

de 2005 (loi POPE), puis a été reprise dans la loi portant 

engagement national pour l’environnement du 12 juillet 

2010 (loi Grenelle 2) et est, enfin, confirmée dans la loi rela-

tive à la transition énergétique pour la croissance verte (loi 

TECV), adoptée en août 2015.

Atteindre cet objectif nécessite dès maintenant des chan-

gements dans les pratiques d’aménagement, notam-

ment en matière de transport et d’habitat. Parallèlement, 

les actions spécifiques telles que les bâtiments à énergie 

positive, les mobilités douces ou véhicules électriques, les 

écoquartiers ne suffiront pas à elles seules à atteindre cet 

objectif.

Une planification territoriale intégratrice de l’ensemble des 

objectifs environnementaux apparaît comme une néces-

sité. La réduction des gaz à effet de serre, et donc la ré-

duction des consommations énergétiques, nécessitent de 

parvenir à un équilibre entre développement territorial, éco-

nomie des ressources et protection des espaces naturels, 

tout en anticipant les évolutions des modes de vie.

Les consommations d’énergie d’un territoire sont la 

somme des consommations nécessaires à la construction, 

l’aménagement, l’utilisation et l’entretien des bâtiments 

(résidentiels, activités, équipements), au fonctionnement 

des espaces publics, des transports de personnes et de 

marchandises, des activités économiques (industrie, arti-

sanat, agriculture…) ou encore des filières de production et 

de transport d’énergie. Or, l’aménagement du territoire, de 

manière générale, et la planification urbaine, en particulier, 

impactent l’ensemble de ces domaines.

Les politiques d’aménagement du territoire agissent sur 

de multiples leviers de maîtrise énergétique, et ce, à dif-

férentes échelles (cf. schéma des principaux leviers d’ac-

tions ci-contre) : 

  la protection et l’usage des sols ;

  la localisation des fonctions ;

  la mobilité et les déplacements ;

  les formes urbaines ;

  la réhabilitation des bâtiments existants ;

  la construction bioclimatique ;

  la végétation urbaine et la gestion de l’eau ;

  l’approvisionnement énergétique.

Ces leviers d’actions répondent aux trois principaux objec-

tifs pour atteindre le Facteur 4 : 

  la sobriété énergétique (réduction des consommations 

énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre) ; 

  l’efficacité énergétique (mieux consommer) ;

  la diversification des approvisionnements, en particulier 

par le développement des énergies renouvelables.
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Principales notions  
du vocabulaire de l’énergie

ÉNERGIE

L’énergie caractérise la capacité à fournir du travail, à 

donner du mouvement ou à élever la température. Elle 

est obtenue par la combustion de carburants ou de com-

bustibles (pétrole, essence, gazole, fioul, gaz, charbon, 

bois…), l’utilisation de l’électricité ou de forces naturelles 

comme le vent ou l’énergie solaire.

L’énergie peut donc se présenter sous plusieurs formes 

qui peuvent se transformer ; par exemple, production 

d’électricité à partir de gaz, de pétrole ou de charbon dans 

une centrale thermique ou le chauffage d’une maison à 

partir d’électricité ou de fioul domestique.

ÉNERGIE PRIMAIRE (Ep)

L’énergie primaire est l’ensemble des produits énergé-

tiques non transformés, exploités directement ou impor-

tés. Ce sont principalement le pétrole brut, les schistes 

bitumineux, le gaz naturel, les combustibles minéraux 

solides (ex : charbon), la biomasse, le rayonnement solaire, 

l’énergie hydraulique, l’énergie du vent, la géothermie et 

l’énergie tirée de la fission de l’uranium. La notion d’éner-

gie primaire sera privilégiée pour définir les coûts énergé-

tiques pour un pays, un territoire (balance commerciale).

ÉNERGIE SECONDAIRE (Es)

L’énergie secondaire est toute l’énergie obtenue par la 

transformation d’une énergie primaire (en particulier élec-

tricité d’origine thermique).

ÉNERGIE FINALE (Ef)

L’énergie finale ou disponible est l’énergie livrée au 

consommateur pour sa consommation finale (essence à 

la pompe, électricité au foyer...). La notion d’énergie finale 

sera privilégiée pour définir les coûts énergétiques d’un 

ménage.

ÉNERGIE FOSSILE

L’énergie fossile désigne l’énergie que l’on produit à partir 

de roches issues de la fossilisation des êtres vivants : pé-

trole, gaz naturel et houille (charbon). Elles sont présentes 

en quantité limitée et non renouvelable, leur combustion 

entraîne des gaz à effet de serre.

Les combustibles fossiles sont généralement classés 

en deux grandes catégories. Les combustibles fossiles 

conventionnels (pétrole, charbon, gaz naturel, lignite) re-

présentent la quasi-totalité de la consommation actuelle 

d’énergies fossiles. On trouve, notamment, dans les com-

bustibles fossiles non conventionnels les schistes et sables 

bitumeux, les gaz et huile de schiste ou la tourbe.

Les énergies fossiles sont dites non renouvelables car leurs 

réserves sont limitées.

ÉNERGIE FISSIBLE

L’énergie fissile désigne l’énergie produite lors de la réac-

tion de fission du noyau atomique de matériaux radioactifs 

tels que l’uranium ou le plutonium. Cette réaction n’émet 

pas directement de gaz à effet de serre (GES) mais produit 
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des déchets radioactifs. Les énergies fissibles nécessitent 

l’extraction de minéraux dont les réserves sont limitées. Il 

s’agit donc d’une énergie dite non renouvelable.

ÉNERGIE RENOUVELABLE

Les énergies renouvelables sont des énergies primaires 

inépuisables à très long terme, car issues directement de 

phénomènes naturels, réguliers ou constants, liés à l’éner-

gie du soleil, de la terre ou de la gravitation. Les énergies 

renouvelables incluent l’énergie d’origine solaire, éolienne, 

hydraulique, géothermique, ainsi que le bois de chauffage, 

les résidus de récolte, les biogaz, les biocarburants, les 

déchets urbains ou industriels et les pompes à chaleur.

SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE

La sobriété énergétique consiste à réduire sa consomma-

tion énergétique sans toucher essentiellement à l’existant. 

D’une manière plus simple, consommer moins pour le 

même confort. Atteindre un objectif de sobriété énergé-

tique nécessitera d’agir sur les modifications de comporte-

ment. À titre d’exemple, l’utilisation de la marche à pied ou 

du vélo sur des distances plus courtes préférentiellement à 

l’usage de sa voiture permet d’être plus sobre en énergie. 

L’extinction de la lumière dans les pièces non occupées 

d’un logement répond aussi aux objectifs de sobriété éner-

gétique.

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

L’efficacité énergétique consiste à modifier les processus 

pour obtenir le même résultat qualitatif tout en consom-

mant moins d’énergie. L’habitation est une source d’effica-

cité énergétique importante, notamment par l'amélioration 

de l'isolation de son logement. 

ÉLECTRICITÉ PRIMAIRE

L’électricité primaire est l’électricité produite non trans-

formée d’origine nucléaire, hydraulique, éolienne, solaire, 

photovoltaïque et géothermique.

COMBUSTIBLE

Un combustible est une matière qui, en présence d’oxy-

gène et d’énergie, peut se combiner à l’oxygène (qui sert 

de comburant) dans une réaction chimique générant de la 

chaleur : la combustion. Dans le langage courant, le terme 

combustible˝ est souvent réservé aux produits utilisés 

pour le chauffage (bois, charbon, produits pétroliers…). 

Dans les faits, ce qualificatif s’applique à tout composé 

susceptible de s’unir à un oxydant (presque toujours l’oxy-

gène de l’air) et capable de se consumer. Les combus-

tibles se répartissent en trois grandes catégories : les com-

bustibles solides (charbon, bois, paille…), les combustibles 

liquides (GPL, fioul lourd et produits assimilés), tous issus 

du pétrole brut et parfois, pour une très faible part, de la 

biomasse (dérivés d’huiles végétales), les gaz combus-

tibles dont le gaz naturel.
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LA COGÉNÉRATION

La cogénération est un principe de production simultanée 

d’électricité et de chaleur. Il existe aussi la trigénération, 

qui consiste à utiliser la chaleur disponible pour produire 

du froid lorsque la chaleur ne peut pas être valorisée pour 

le chauffage du bâtiment. Les installations fonctionnent 

au gaz, au fioul, avec toute forme d’énergie locale (géo-

thermie, biomasse…) ou liée à la valorisation des déchets 

(incinération des ordures ménagères…). On distingue 

plusieurs types de cogénérations : la micro-cogénération 

couvre les puissances de 1 kWe à 50 kWe de production 

électrique, la cogénération de moyenne puissance (plus de 

50 kWe à 1 MWe) et la cogénération de plus de 1 MWe. 

Dans un équipement de cogénération, l’énergie électrique 

est soit autoconsommée, soit réinjectée sur le réseau élec-

trique public de transport (haute tension) ou de distribution 

(moyenne tension). L’énergie thermique sert le plus sou-

vent au chauffage de bâtiments et/ou à la production d’eau 

chaude sanitaire ou à des procédés industriels.

ÉNERGIE FATALE

L’énergie fatale représente l’énergie produite par un proces-

sus dont la finalité n’est pas la production de cette énergie, 

c’est une énergie souvent perdue si elle n’est pas récupé-

rée et/ou valorisée. Les énergies fatales sont de diverses 

natures (chaleur, froid, gaz, électricité). Elles sont issues de 

process, d’utilités ou de déchets : cogénération, fours, tours 

aéroréfrigérantes, compresseurs, fumées, incinération, bio-

gaz, réacteurs, ventilation des locaux, eaux usées…

CHALEUR FATALE

La chaleur fatale représente la chaleur dérivée d’un site 

de production, qui n’en constitue pas l’objet premier, et 

qui, de ce fait, n’est pas nécessairement récupérée. Les 

sources de chaleur fatale sont très diversifiées. Il peut s’agir 

de sites de production d’énergie (les centrales nucléaires), 

de sites de production industrielle, de bâtiments tertiaires 

d’autant plus émetteurs de chaleur qu’ils en sont forte-

ment consommateurs comme les hôpitaux, de réseaux de 

transport en lieu fermé, ou encore de sites d’élimination 

comme les unités de traitement thermique de déchets.

MÉTHANISATION OU BIOGAZ

La méthanisation est la fermentation de la matière orga-

nique par des micro-organismes en l’absence d’oxygène. 

C’est un procédé biologique naturel permettant une valo-

risation énergétique et agronomique des matières orga-

niques. Les gisements mobilisables pour la méthanisa-

tion proviennent des effluents d’élevage, des résidus de 

cultures, des déchets des industries agro-alimentaires et 

des collectivités. Un réseau de gaz naturel dense est de principe de fonctionnement de cogénération
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nature à favoriser le développement de l’injection de bio-

gaz épuré.

ARCHITECTURE BIOCLIMATIQUE

L’architecture bioclimatique étudie des stratégies pour 

obtenir des bâtiments à très faible consommation tout en 

conservant un confort thermique élevé. Cette conception 

tient compte :

  de l’intégration au site : orientation au soleil, au vent, au 

bruit ;

  des masques architecturaux et végétaux pour capter la 

chaleur en hiver et s’en protéger en été ;

  de la taille des baies vitrées, leurs positions et leurs modes 

de protection ;

  de la forme du bâtiment, sa compacité.

principe de la méthanisation
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PRINCIPALEs UNITés DE MESURE DE L’éNERGIE

WATT (W)

Le watt (symbole W) est une unité de mesure pour quan-

tifier une puissance, un flux énergétique ou un flux ther-

mique. Un watt est égal à un joule par seconde. La notion 

de puissance (mesurée en watts) ne doit pas être confon-

due avec la notion d’énergie (mesurée en joules). 

1 MW = 1 000 kW = 1 000 000 W

WATT ÉLECTRIQUE (We) ET WATT THERMIQUE (Wt)

Le watt électrique et le watt thermique correspondent à 

la production de puissance électrique et thermique. Cette 

unité est, en particulier, utilisée pour mesurer la chaleur et 

l’électricité produite dans un système de cogénération.

KILOWATT HEURE (kWh)

Le kWh est l’unité d’énergie produite par une installation 

égale à la puissance de l’installation, exprimée en mW, 

multipliée par la durée de fonctionnement en heures. 

1kWh = 1000 Wh

1 kWh = 1 kW produit pendant une heure

1MWh = 1 000 kWh = 1 000 000 Wh

L’énergie consommée (en wattheure) s’exprime en fonc-

tion de la puissance P (en watt) et du temps t (en heure) : 

E = P x t.

WATT CRÊTE (Wc)

Le watt-crête est une unité de mesure représentant la 

puissance maximale d’un dispositif. Par exemple dans 

une installation photovoltaïque, c’est l’unité permettant de 

mesurer la puissance électrique maximale pouvant être 

fournie dans des conditions standards (irradiation solaire, 

température des panneaux, rayonnement solaire).

Cette unité a trois utilisations principales :

   la comparaison du rendement des matériaux photovol-

taïques, dans les mêmes conditions ; 

  la qualification de la taille d’une installation, indépendam-

ment de ses conditions d’ensoleillement ;

  la comparaison des gisements solaires.

LA TONNE ÉQUIVALENT PÉTROLE (Tep)

La tonne équivalent pétrole représente la quantité d’éner-

gie contenue dans une tonne de pétrole brut. Cette unité 

est utilisée pour exprimer dans une unité commune la 

valeur énergétique des diverses sources d’énergie. Selon 

les conventions internationales, une tonne d’équivalent pé-

trole équivaut par exemple à 1 616 kg de houille, 1 069 m3 

de gaz d’Algérie ou 954 kg d’essence moteur. 

Pour l’électricité, 1 Tep vaut 11,6 MW et 11 630 kWh.

LA TONNE ÉQUIVALENT CO2 (TeqCO2)

La tonne équivalent CO2 est l’unité de mesure qui prend 

en compte l’ensemble des gaz à effet de serre, et non pas 

seulement le CO2.

KILOWATT HEURE PAR M² ET PAR AN (Kwh/m²/an)

Unité de mesure de la consommation énergétique par 

unité de surface et par an. Elle sert notamment à mesurer 

la performance énergétique d’un bâtiment. Par exemple, 

un bâtiment certifié niveau BBC ne doit pas consommer 

plus de 50 kWh / m² / an, pour le chauffage et l’eau chaude.
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QUELQUES ORDRES DE GRANDEUR

PRODUCTION ET CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUES

1 éolienne = 2,2 MW

1 parc solaire photovoltaïque : 1 MW => 2 ha

1 réacteur nucléaire : 900 à 1400 MW – La centrale de Tri-

castin (la plus proche du territoire métropolitain) compte 4 

réacteurs de 900 MW

1 habitant de la métropole consomme 6 334,8 kWh/an.

TRANSPORTS

1 moto : 33 gep / passager / km

1 voiture : 35 gep / passager / km 

1 car : 34 gep / passager / km 

1 train diesel : 18 gep / passager / km

Modes doux : 0 gep / passager / km

LOGEMENT

Poste audiovisuel (hifi, video…) d’un logement : 546 kWh/an

Télévision : 192 kWh / an

Ordinateur : 219 kWh / an

Lave-linge : 180 kwh / an

Climatiseur : 375 kwh / an

1 logement individuel en région PACA : 19 867,6 kWh / an

1 logement collectif en région PACA : 11 741.3 kWh / an

Prix d’1 kWh (en fonction du fournisseur) : moyenne 0,15 €
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